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RÉFLEXIONS

SIGNÉ BURKI Après la défaite du projet
de Musée des beaux-arts à Bellerive.

VU EN
LIGNE
Le meilleur des blogs:
rendez-vous sur
www.blog.24heures.ch
Commentez, discutez, et
ouvrez votre propre blog!

UNE MISE À MORT

»Un musée, à quoi bon?
La culture, à quoi bon?

Un nouveau point de vue
sur le lac, à quoi bon? Vive
les terrains vagues, vive la
piscine de Bellerive à côté
du vide, vive le rien. A mort
les musées!

nadinerichon.blog.24heures.ch

MODÈLE ANGLAIS

»Le bon vieux re-
frain sarkozyste:

c’est l’Angleterre qui a
tout compris et c’est
vers elle que les Fran-
çais doivent regarder
pour relancer la ma-
chine économique.

dlaufer.blog.24heures.ch

LA SOIRÉE DES PETITES CONFUSIONS

»Dans la fièvre d’une soirée de votation
dimanche sur la TSR. La députée Isa-

belle Moret a la parole et tente une explica-
tion lorsqu’elle est brutalement interrompue
au milieu de sa phrase pour passer la parole
à Pascal Couchepin. Evidemment, à la fin de
l’interview du président, on oubliera com-
plètement Isabelle Moret!

Dany, pikereplik.blog.24heures.ch

Exit à la conquête des EMS
L’ initiative d’Exit vou-

drait contraindre les
EMS subventionnés à

tolérer le suicide assisté de
leurs résidents, s’ils en font la
demande à leur médecin ou à
une association constituée dans
ce but. Elle invoque l’autorité
du Tribunal fédéral, pour qui
chaque personne capable de
discernement a le droit de choi-
sir sa façon de mourir. Mais elle
omet d’ajouter que ce droit
n’exige pas que l’Etat collabore
au suicide d’une personne en
fin de vie.

Mettons cette omission au
compte de l’ambiguïté de la
jurisprudence suisse ou euro-
péenne. Celle-ci gagnerait à
dire que le droit de mourir
dignement dérive certes de
l’autodétermination indivi-
duelle, mais surtout d’une com-
binaison des droits à la vie et à
la dignité.

Selon nous, ces droits sont
incompatibles avec l’acharne-
ment thérapeutique et le main-
tien en vie, contre sa volonté,
d’une personne confrontée à la
perspective d’une mort pro-
chaine inéluctable et en proie à
d’indicibles souffrances. Au
droit de mettre fin à ses jours
devrait alors répondre le devoir
de l’Etat de veiller à ce que ce
droit s’exerce dans la dignité.

Mais il faut une loi fédérale!
Elle seule peut créer, dans l’en-
semble de la Suisse, des condi-
tions pour prévenir le recours
au suicide, et garantir, en cas

d’échec, que les patients pren-
nent la décision ultime en tou-
tes conscience et liberté. Elle
seule peut souligner que le sui-
cide assisté n’est concevable
que si, vu les circonstances con-
crètes, la vie a manifestement
perdu tout intérêt pour le pa-
tient lui-même, aucun critère
utilitariste (confort des proches,
inutilité sociale d’un maintien
en vie) n’étant de mise dans
cette appréciation. Elle seule
peut définir les types d’euthana-
sie admissibles, le cadre de leur
pratique et la surveillance des
organismes d’assistance au sui-
cide.

Or, dans ce pays où on légi-
fère sur tout – des qualités du
gruyère à la protection des es-
cargots – la solution de ce pro-
blème de société est laissée à
l’autorégulation (directives de
comités, d’associations ou d’éta-
blissements publics).

Ce régime fait de la Suisse
une destination prisée du tou-
risme de la mort; de la dispa-
rité des solutions surgit même
le spectre d’un tourisme de la
mort intercantonal. Les évê-
ques suisses, qui viennent de
s’opposer à l’adoption d’une loi
fédérale en prônant l’exclusivité
des soins palliatifs et des mesu-
res d’accompagnement, ont
fermé les yeux sur cette triste
réalité.

Exit s’est engouffrée dans ce
vide juridique. Elle requiert un
privilège inédit. L’accès aux
EMS vaudois serait donné à des
organismes qui aident les gens
à mourir; mais il pourrait ne
pas l’être à des personnes dési-
reuses d’aider les gens à vivre,
par des moyens légitimes al-
lant, par exemple, de l’accom-
pagnement culturel à la dispen-
sation de médecines naturelles.

Faute, notamment, de possi-
bilités effectives de vérifier les
circonstances dans lesquelles
un résident fait appel à ces
organismes, de contrôler les
qualités réelles de leurs envoyés
et de surveiller leur activité
fatale, le risque d’abus est trop
élevé pour qu’on suive cette
proposition.

«Seule une loi
fédérale peut définir

les types d’euthanasie
admissibles, le cadre

de leur pratique
et la surveillance
des organismes

d’assistance
au suicide»

L'INVITÉ
CLAUDE ROUILLER
ANCIEN
PRÉSIDENT
DU TRIBUNAL
FÉDÉRAL

Ordre brisé? Anarchie devant?
I l y a quelques semaines en-

core, de nombreux analystes
de géopolitique, dont le

soussigné, jugeaient que la
Chine, qui s’industrialise à pas
de géant, la Russie, désormais
pétro-prospère, l’Inde, le Brésil
allaient, au cours du XXIe siècle,
remplacer peu à peu l’Occident
en général et l’Amérique en par-
ticulier au sommet de la hiérar-
chie internationale. La ligne
conduisant à ce remplacement
paraissait alors droite, évidente,
imparable.

C’était oublier cependant que
les lignes droites, même les plus
belles, se brisent parfois sous les
coups d’un bouleversement que
personne n’avait prévu. Je ne dis
pas que la ligne conduisant au
remplacement des puissances
occidentales va se casser sous les
coups de la crise planétaire ac-
tuelle, mais simplement qu’elle
pourrait se casser. Voici com-
ment.

La Chine: dans nos raisonne-
ments usuels, son développe-
ment de plus de 10% par an
devait en faire avant la fin du
siècle, mécaniquement, la pre-
mière puissance du monde. Si ce
n’est que la Chine s’enrichit
parce qu’elle exporte; si donc le
reste du monde, frappé par la
crise, ne lui achète plus rien ou
presque, elle va vivre une crise
économique et sociale violente,
qui l’affaiblira.

Et même si la Chine échap-
pait à cet extrême revers de
fortune en continuant à pro-

duire autant qu’avant, mais pour
son marché intérieur, elle fini-
rait par polluer tellement son air
et son eau qu’elle courrait alors
le risque de s’effondrer sur elle-
même, étouffée. Peut-être fau-
dra-t-il donc biffer la Chine de la
liste des successeurs naturels et
inévitables des puissances occi-
dentales.

La Russie: après la fin de
l’URSS, le reste du monde a cru
qu’elle n’était plus rien et que
l’on pouvait commodément
l’oublier. Or, elle a ressurgi
moins de vingt ans plus tard,
puissante, fière et agressive,
pour la simple raison que le prix

du pétrole est passé de 40 dol-
lars le baril à 145 dollars. Mais, à
cause de la crise actuelle, le prix
du pétrole est retombé brutale-
ment à 50 dollars le baril; la
puissance de la Russie a donc
rechuté de 3 à 1.

La réduction rapide de la
rente pétrolière et gazière de la
Russie a en outre affaibli grave-
ment son économie nationale:
les crédits bancaires sont deve-
nus rares, la production indus-
trielle a pratiquement cessé de
croître – là aussi, crise sociale
devant! La Russie faisant moins
peur, il se pourrait donc qu’il
faille aussi biffer son nom de la
liste des successeurs.

La place manque pour conti-
nuer à énumérer les prétendants
que la crise actuelle renvoie
dans leurs rizières ou leur toun-
dra. Pendant ce temps, néan-
moins, les Etats-Unis continuent
à s’affaiblir lentement (un rap-
port du Conseil national du ren-
seignement américain vient d’en
prendre acte), et l’Europe des
Vingt-Sept, trop compliquée –
limite ingouvernable –, pétouille
de plus en plus.

Il est donc possible que le
monde, au lieu de s’acheminer
linéairement vers une nouvelle
hiérarchie des puissances, zigza-
gue plutôt vers une espèce
d’anarchie généralisée, où plus
personne ne sera dominant. Inu-
tile de dire que pareille pagaille,
si elle devait advenir, serait hor-
riblement dangereuse. J’invite
donc chacun à toucher du bois…

«Il est possible
que le monde,

au lieu de s’acheminer
vers une nouvelle

hiérarchie
des puissances,

zigzague
vers une pagaille

généralisée»

L'INVITÉ
CLAUDE MONNIER
CHRONIQUEUR
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